


équivalentes,  les  équipements  mis  à  disposition  seront
analogues »…

Qu’en est-il de la charge, de la complexité, de l’organisation du
travail,  des  moyens  pour  accomplir  les  missions,  la
reconnaissance  du  tutorat,  la  clarté  des  responsabilités,  des
tensions dans les services, etc …

Engager  l'avenir  professionnel  et  personnel  des  agents  à
seulement un mois de certaines échéances est un déni de dialogue
social. Cela démontre, s’il en était besoin, qu’il ne s’agissait en
réalité que d’un passage obligé, une simple séance d’information
des représentants du personnel. 

Nous attendons désormais de cette réunion du 3 décembre,  des

réponses, un véritable dialogue, de réelles informations.

Engager l'avenir professionnel et personnel des agents, au vu de
ces dossiers de présentation est inacceptable pour l’intersyndicale
Finances Publiques 56.

Outre  le  manque  d’analyse  des  conditions  et  de  la  charge  de
travail déjà évoquées, on ne peut que constater le manque criant
de  certains  renseignements  essentiels  pour  nous  assurer  de  la
faisabilité  de  vos  réformes,  de  prévenir  les  risques  qui  en
découlent  et  d’élaborer  des  mesures  de  prévention  en
conséquence.

• Rien  sur  les  futures  suppressions  d’emplois  qui  devaient
pourtant, elles aussi, être communiquées pour 3 ans,

• Rien  sur  les  règles  de  gestion,  quel  agent  sera  concerné,  le
devenir d'agents qui ne voudraient pas suivre leur mission,

• Rien ou très peu sur les effectifs, les emplois après transferts,

• Rien  sur  le  taux  de  couverture  des  services  après
restructuration,

• Rien sur le devenir des responsables de service qui perdent leur
poste,

• Rien sur l'organisation des services même lorsque la possibilité
d’un accueil est évoqué,

• Rien sur les services RH qui vont  devoir  gérer les transferts
d’emplois  et  d’effectifs,  le  service  de  la  formation
professionnelle,  le  service   BIL  pour  les  déménagements,  les
services  de  la  CID  pour  les  installations,  le  tout  dans  un

contexte sanitaire toujours contraint,

• Rien sur la formation professionnelle, ni sur le tutorat,

• Rien sur l’informatique chaotique, les applications…

• Rien  sur  l’aspect  immobilier et  l’installation  matérielle  des
agents  dans  les  services.  Aucun  plan,  aucune  information
précise pour les services directement concernés comme pour les
autres,

• Rien sur la prévention du risque routier,

• Rien  sur  la  prise  en  compte  des  situations  particulières,  la
rubrique n'étant servie dans aucun document.

Ainsi, nous vous demandons de porter à notre connaissance tous
les éléments précédemment cités :

-  Quid des agents  des  postes  comptables  qui  fermeront  au  1er

janvier : Gourin, Le Palais et Baud ?

- Quid des agents concernés par la fermeture au 1er septembre :
La Roche-Bernard, Port-Louis et Locminé ?

- Quid des agents touchés par le transfert des missions foncières
de Pontivy et d’Auray ?

-  Quid  des  agents  concernés  par  la  mission  hospitalière  des
trésoreries de Pontivy et de Malestroit ?

-  Quid  des  agents  chargés  du  recouvrement  des  postes  de
Questembert, La Roche-Bernard, Port-Louis,
   Hennebont, Locminé ?

- Quid des Conseillers aux Décideurs Locaux, leur installation et
le fonctionnement interne et externe de
   leur mission ?

-  Quid  de  l’impact  pour  les  structures  qui  accueilleront  ce
démantèlement : les SIP de Vannes, Lorient et
  Pontivy pour le recouvrement de l’impôt, le SIP de Ploërmel,
pour les missions foncières, les trésoreries de
  Lorient Collectivités, Pontivy, Auray sur la partie SPL, Lorient
Hôpital et la Trésorerie de Ploërmel sur
  la gestion hospitalière ?

Nous aurions préféré que vous vous imprégniez du réseau de la
DDFiP 56 autrement qu’en effaçant les noms  de services sur une
carte !!

Ainsi pour l’intersyndicale Finances Publiques, ces réponses et
ces  informations  sont  un  préalable  à  toute  discussion,  à  un
véritable  dialogue,  si  ce  n’est  social,  du  moins  sincère  et
transparent.

Un point également oublié dans vos documents, l’organisation, le
calendrier  et  l’encadrement  du  fonctionnement  des
Établissements France Service. Nous vous demandons d’indiquer
leur  nombre, leurs fonctionnements,  la position des agents qui
seraient amenés à s’y rendre, leur lien de subordination éventuel
avec l’édile responsable, leur mode d’évaluation, etc.

Un autre point déjà  demandé et non transmis,  est de connaître
l’échéancier des autres opérations de destruction d’ici 2023.

Enfin,  nous  ne  manquerons  pas  d’aborder  le  contexte  très
anxiogène pour les agents. Leurs charges de travail, les sujétions
et les retards accumulés du fait de la crise sanitaire, ainsi que le
manque de personnels dans les services sont déjà suffisamment
lourds  pour  ne pas leur  imposer  les réformes,  restructurations,
regroupements de services, déménagements. 

Lors du dernier CTR, le Directeur Général a demandé qu’en cas
de  difficultés  particulières,  les  organisations  syndicales  lui  en
fassent part et que toute précipitation soit abandonnée.

Nous le  faisons  aujourd’hui  et  vous  invitons  à  repenser  la

réforme pour le Morbihan.

Où est donc la justification de l’urgence à mettre en œuvre

cette réforme du NRP ? 

L’intersyndicale  exige  toujours  le  retrait de  ce  projet

funeste !

Cordialement
L’intersyndicale Finances Publiques du Morbihan


